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ment a la resolution 32/96 de I' Assemblee generate, 
afin de faciliter le versement de contributions pour 
Sao Tome-et-Principe; 

12. Prie le Secretaire general : 

a) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser les 
ressources necessaires a un programme efficace d'as­
sistance financiere, technique et materielle a Sao 
Tome-et-Principe; 

h) De veiller a ce que des dispositions financieres 
et budgetaires appropriees soient prises pour poursui­
vre la mise sur pied du programme international d'as­
sistance a Sao Tome-et-Principe et la mobilisation de 
l'assistance; 

c) De garder la situation a Sao Tome-et-Principe 
constamment a l'etude, de rester etroitement en 
contact avec les Etats Membres, les organisations re­
gionales et autres organisations intergouvernemen­
tales, les institutions specialisees et les institutions 
financieres intemationales interessees et de rendre 
compte au Conseil economique et social, lors de sa 
seconde session ordinaire de 1981, de l'etat d'avance­
ment du programme special d'assistance economique 
a Sao Tome-et-Principe; 

d) De faire proceder a une etude de la situation 
economique de Sao Tome-et-Priqcipe et des progres 
realises en ce qui conceme l'organisation et l'execu­
tion du programme special d'assistance economique 
en faveur de ce pays en temps utile pour que la ques­
tion puisse etre examinee par I' Assemblee generate a 
sa trente-sixieme session. 
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L'Assemh/ee generale, 

Rappe/ant les resolutions anterieures de l'Organi­
sation des Nations Unies relatives a l'assistance a la 
Zambie, en particulier la resolution 329 (1973) du 
Conseil de securite, en date du 10 mars 1973, et les 
resolutions 2012 (LXI) et 2093 (LXIII) du Conseil 
economique et social, en date des 3 aout 1976 et 
26 juillet 1977, dans lesquelles le Conseil s' est felicite 
de la decision prise en 1968 par le Gouvernement 
zambien d'appliquer progressivement les sanctions 
obligatoires imposees par l'Organisation des Nations 
Unies contre la Rhodesie du Sud, conformement a la 
resolution 253 (1968) du Conseil de securite, en date 
du 29 mai 1968, 

Rappe/ant ega/ement la resolution 1978/46 du 
Conseil economique et social, en date du 2 aout 1978, 
par laquelle le Conseil a approuve l'evaluation et les 
recommandations figurant dans l'annexe au rapport 
du Secretaire general du 5 juillet 1978198 , 

Rappe/ant en outre la resolution 455 (1979) du 
Conseil de securite, en date du 23 novembre 1979, et 
la resolution 33/ 131 de I' Assemblee generale, en date 
du 19 decembre 1978, par laquelle l' Assemblee a ap­
prouve vigoureusement les appels lances par le 

197 Voir egalement sect. X.B.3, decision 35/423. 
198 E/1978/114. 

Conseil et le Secretaire general en faveur d'une as­
sistance internationale a la Zambie, 

Reconnais.rnnt que le Gouvernement zambien a du 
a la fois engager des depenses directes et supporter le 
cout de mesures d'urgence par suite de sa decision 
d'appliquer des sanctions contre le regime illegal de 
Rhodesie du Sud et qu'il a suhi des pertes du fait que 
les ressources financieres et humaines limitees dont ii 
dispose ont du etre detournees du cours normal du 
developpement national, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general du 
19 juin 1980199 , auquel etait annexe le rapport de la 
mission d'etude qu'il avait envoyee en Zambie, 

Notant que la situation economique critique que 
connait actuellement la Zambie est due aux effets de 
!'application de sanctions obligatoires et des attaques 
et incursions continuelles des forces de Rhodesie du 
Sud, 

Notant egalement que la desorganisation et la re­
orientation des transports et du commerce ont cause 
de graves difficultes et des complications pour le pro­
gramme de developpement de la Zambie, 

Gravement preoccupee par les serieux prejudices 
qu'a causes la guerre a l'economie zambienne ainsi 
que par le danger resultant de la presence de mines 
terrestres et d'autres vestiges de la guerre dans les 
zones frontalieres. 

Regrettant que la communaute internationale n'ait 
pas jusqu'a present fourni a la Zambie une assistance 
en rapport avec les couts, comme en temoignent les 
resolutions 253 (1968), 277 (1970) et 329 (1973) du 
Conseil de securite, en date des 29 mai 1968, 18 mars 
I 970 et 10 mars 1973. 

Prenant note des grandes orientations fixees par le 
Gouvernement zambien pour sa strategie future de 
developpement, qui comprend des programmes dans 
les domaines de l'agriculture, de l'industrie et des 
mines, ainsi que des projets et des programmes de 
developpement a long terme pour lesquels le gou­
vernement a determine qu'il avait besoin d'une as­
sistance internationale, 

Notant que la Zambie a besoin de ressources pour 
surmonter ses problemes economiques actuels et exe­
cuter avec succes un programme de stabilisation axe 
sur ses objectifs de developpement a long terme, 

Exprimant sa preoccupation devant la grave penu­
rie alimentaire que connait actuellement la Zambie du 
fait de la secheresse persistante, 

Reconnaissant que la Zambie a besoin d'urgence 
d'une assistance internationale pour pouvoir disposer 
de moyens de transport suffisants, sur les itineraires a 
destination et en provenance de l'exterieur, pour ses 
importations et ses exportations, 

I. Souscrit a l'evaluation et aux recommandations 
figurant dans !'annexe au rapport du Secretaire ge­
neral199; 

2. Exprime sa satisfaction de !'assistance fournie 
jusqu'a present a la Zambie par divers Etats et 
organisations regionales et internationales; 
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3. Exprime sa profonde preoccupation devant le 
fait que !'assistance fournie jusqu'ici est encore tres 
en de9a des besoins de la Zambie; 

4. Appe/le /' attention de la communaute interna­
tionale sur !'assistance financiere, economique et 
materielle supplementaire dont, selon !'annexe au 
rapport du Secretaire general, la Zambie a un urgent 
besoin et, en particulier, sur la necessite d'une assis­
tance immediate dans le secteur des transports; 

5. Lance un appel a la communaute intemationale 
pour qu'elle fournisse d'urgence a la Zambie une as­
sistance qui lui permette de reconstruire son systeme 
de transport et de relever les infrastructures detruites, 
ainsi que les moyens de deminer les zones frontalieres 
et d'y eliminer les vestiges de la guerre; 

6. Lance egalement un appel a la communaute 
intemationale pour qu'elle foumisse d'urgence a la 
Zambie une aide alimentaire supplementaire qui per­
mette au pays de repondre aux besoins urgents qu'il 
connait actuellement sur le plan alimentaire; 

7. Demande aux Etats Membres, aux organi­
sations regionales et interregionales et aux autres 
organisations intergouvemementales et non gouver­
nementales de fournir une assistance financiere, ma­
terielle et technique a la Zambie, chaque fois que cela 
sera possible sous forme de dons, et les prie instam­
ment d'envisager tout specialement d'inclure sans 
larder la Zambie dans leurs programmes d'assistance 
bilateral~ et multilaterale au developpement si ce pays 
n'y figure pas deja; 

8. Demande en outre aux Etats Membres et aux 
organisations qui executent deja ou negocient actuel­
lement des programmes d'assistance a la Zambie de 
renforcer ces programmes chaque fois que cela sera 
possible; 

9. Appelle I' attention de la communaute intema­
tionale sur le compte qui a ete ouvert par le Secretaire 
general dans le cadre du Fonds d'affectation speciale 
des Nations Unies pour les programmes speciaux 
d'assistance economique afin de recevoir les contri­
butions destinees a l'assistance a la Zambie et prie 
instamment les Etats Membres et les institutions fi­
nancieres intemationales de contribuer genereuse­
ment a ce compte; 

10. Prie les·· programmes et les organismes 
competents des Nations Unies - en particulier le 
Programme des Nations Unies pour le deve­
loppement, la Banque mondiale, !'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le 
Fonds international de developpement agricole, le 
Programme alimentaire mondial, !'Organisation mon­
diale de la sante et le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance - de maintenir et d'accroitre leurs pro­
grammes presents et futurs d'assistance a la Zambie 
pour l'aider a executer sans interruption les projets de 
developpement qu'elle a prevus et de cooperer etroi­
temeti.t avec le Secretaire general pour organiser un 
programme international efficace d'assistance; 

11. Prie en outre les institutions specialisees et les 
autres organismes competents des Nations Unies de 
faire rapport periodiquement au Secretaire general sur 
les mesures qu'ils ont prises et les ressources qu'ils 
ont rendues disponibles pour aider la Zambie; 

12. Invite le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance, le Programme alimentaire mondial, 
!'Organisation mondiale de la sante, !'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel, 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et !'agriculture, la Banque mondiale et le Fonds inter­
national de developpement agricole a attirer !'atten­
tion de leurs organes directeurs, aux fins d'examen, 
sur les besoins particuliers de la Zambie et a rendre 
compte des decisions prises par ces organes au 
Secretaire general avant le 15 aout 1981; 

13. Prie le Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies de poursuivre ses programmes d'as­
sistance humanitaire en faveur des refugies en Zambie 
et prie instamment les Etats Membres et la commu­
naute internationale de lui foumir rapidement les 
moyens necessaires pour executer ces programmes; 

14. Prie le Secretaire general : 

a) De poursuivre ses efforts pour mobiliser les res­
sources necessaires a un programme efficace d'assis­
tance financiere, technique et materielle a la Zambie; 

h) De veiller a ce que des dispositions financieres 
et budgetaires appropriees soient prises pour pour­
suivre la mise sur pied du programme international 
d'assistance a la Zambie et la mobilisation des res­
sources; 

c) De garder la situation en Zambie constamment a 
l'etude, de rester etroitement en contact avec les 
Etats Membres, les organisations regionales et autres 
organisations -intergouvemementales, les institutions 
specialisees et les institutions financieres intema­
tionales interessees et de rendre compte au Conseil 
economique et social, lors de sa seconde session or­
dinaire de 1981, de l'etat d'avancement du pro­
gramme special d'assistance economique a la Zambie; 

d) De faire proceder a une etude de la situation 
economique de la Zambie et des progres realises en 
ce qui concerne !'organisation et !'execution du pro­
gramme special d'assistance economique en faveur de 
ce pays en temps utile pour que la question puisse 
etre examinee par I' Assemblee generale a sa trente­
sixieme session. 

84e seance pleniere 
5 decemhre 1980 

35/95. Assistance a la Guinee-B~u 197 

L'Assemhlee generate, 

Rappe/ant sa resolution 34/121 du 14 decembre 
1979, dans laquelle elle a reitere son appel a la· 
communaute internationale pour qu' elle foumisse 
sans relache une assistance financiere, materielle et 
technique efficace a la Guinee-Bissau pour l'aider a 
surmonter ses difficultes economiques et financieres 
et permettre !'execution des projets et programmes 
recommandes par le Secretaire general dans le rap­
port qu'il avait presente comme suite a ta resolution 
33/124 de l'Assemblee generale, en date du 19 de­
cembre 1978200 , 

200 A/34/370. 


